BULLETIN DE REINFORMATIN DU JEUDI 6 FEVRIER 2014 
(Extraits) 

Grands sujets 

Grèce : la descente aux Enfers se poursuit 
En proie à une crise politique majeure, la Grèce continue de souffler le chaud et le froid. Depuis le premier janvier, elle préside l’Union européenne pour six mois, mais continue de se débattre dans d’inextricables problèmes financiers. 

Quid des différentes aides dont elle a bénéficié ? 

Le deuxième plan d’aide prendra fin en juillet prochain. Mais un nouveau plan d’aide de vingt milliards d’euros lui serait accordé afin de couvrir ses insuffisances budgétaires, et de rembourser les prêts existants. Autant dire un cercle vicieux… Ce troisième plan d’aide est négocié par Wolfgang Schaüble, le ministre allemand des Finances, inflexible quant à la restructuration de la dette grecque. 
La question du risque politique grec pourrait bien revenir sur le devant de la scène dès cette année ? 
Selon plusieurs sources, le Premier ministre conservateur Antonis Samaras pourrait provoquer dès la fin de l'année 2014 de nouvelles élections, bien que le mandat de l’actuelle Vouli s’achève en 2016. Mais le Parlement doit élire un nouveau président de la République en 2015. Or, pour cette élection, il faut une majorité des deux tiers, soit 200 députés. La coalition d'Antonis Samaras, formée de la Nouvelle démocratie (conservateur) et Pasok (centre‑gauche), ne dispose que de 153 sièges. Où trouver donc 47 députés godillots ? Cela relève de la gageure et explique le projet de dissolution de Samaras qui ne veut pas d’une dissolution contrainte. 
Qui sortirait donc son épingle du jeu ? 
Les instituts de sondages évoquent d’éventuels bons résultats pour le mouvement Syriza, (gauche radicale) tout comme « Aube Dorée », malgré les attaques des medias de l’oligarchie et la classe politique. Samaras veut mener une campagne axée sur le maintien de son pays dans la zone euro et espère une croissance économique de 0,6 % et un excédent primaire de 1,5 % du PIB. Cependant, austérité et corruption continuent de régner en maîtres dans le pays : l’ancien PDG de la Banque Postale est sous les verrous pour avoir accordé des prêts de complaisance à des hommes d’affaires grecs et vingt‑cinq personnes seraient impliquées dans cette affaire, dont Anastasia Sakellariou, longtemps à la tête du Fonds hellénique de stabilité financière. 
Théorie du genre : la propagande prend de l’ampleur grâce à l’Union européenne 

Mardi, le Parlement européen a voté à 394 voix contre 176 la feuille de route de l'Union européenne contre « l'homophobie et les discriminations fondées sur l'orientation sexuelle et l'identité de genre », présentée par l’euro‑député autrichienne Ulrike Lunacek. 
Quel est le fond de ce rapport ? 

Il s’attache à renforcer les droits des LGBTI (lesbiennes, gays, bisexuels, transsexuels et intersexes) en incluant cette catégorie dans les statistiques et les travaux officiels. Il propose par ailleurs de lutter contre les discriminations à l’encontre de ces personnes, dans le milieu professionnel ou encore dans l’éducation en développant, je cite : « Un apprentissage formel, y compris en ce qui concerne les supports d’enseignements ». Fin de citation. Les personnes transsexuelles et intersexuées pourraient aussi obtenir une reconnaissance juridique de leur statut. Le texte prévoit en outre une harmonisation des dispositions relatives au mariage homosexuel. Enfin, il est proposé de renforcer la criminalisation des prétendus « discours haineux » « homophobes et transphobes ». Notons que des amendements proposant le développement de la procréation médicalement assistée ont été votés en commission. 
Quelle majorité a voté ce rapport ? 
Le PPE, Parti populaire européen (affiché à droite), est majoritaire et sa non‑mobilisation contre le rapport a permis son adoption. Si les députés UMP n’ont pas voté ce texte, beaucoup de leurs alliés du PPE s’y sont prononcés favorables. Les eurodéputés français de gauche et du Modem évidemment ont voté pour ce texte. 
Comment ce texte est reçu en France ? 
Les médias de l’oligarchie tentent d’adoucir l’affaire en affirmant qu’il n’y aura pas de conséquences sur le droit français et sur la dernière reculade du gouvernement. Par ailleurs, les relais de cette idéologie sont nombreux : le CNRS a recensé en interne, près de 1.800 chercheurs mobilisés sur les études portant sur le genre et de nombreuses bibliothèques municipales proposent des ouvrages idéologiques comme l’a révélé le site internet le Salon beige. 
Brèves françaises 
Forte hausse du prix des carburants prévue d’ici 2016 

Du fait de l’augmentation de la TVA, de la taxe carbone et des certificats d’économies d’énergies, les prix des carburants connaîtront une forte progression d’ici 2016. La seule évolution de la fiscalité explique ce renchérissement des prix puisque les cours du pétrole sur les marchés internationaux s’annoncent stables pour la même période. Cette hausse serait de 8,5 centimes pour le gazole et 7,7 centimes pour l’essence. Le montant total de ces taxes pourrait s’élever à terme à quatre milliards d’euros. 
Les études qui ont diffusé ces prévisions n’excluent cependant pas les conséquences de bouleversements géopolitiques dans les pays producteurs et exportateurs de pétrole. 
Dans le même temps, le gouvernement a signé hier des accords pour limiter les prix des carburants dans les départements d’Outre‑mer suite aux nombreux blocages de stations services qui ont agité ces territoires. 
Une députée UMP demande le retrait des timbres postaux représentant une Femen 

Le gouvernement avait décidé l’année dernière d’éditer les timbres, « République française », avec comme Marianne, un visage inspiré d’une activiste féministe ukrainienne chef des Femen, Inna Shevchenko. Hier, la députée UMP des Bouches‑du‑Rhône, Valérie Boyer, dans une question écrite adressée à Manuel Valls, a demandé le retrait de ce timbre marqué, je cite : « Par l’intolérance et l’appel à la violence ». Une de ces Femen avait fait irruption dans l’église de la Madeleine le 20 décembre dernier pour simuler un avortement et uriner. Lundi, des Femen espagnoles ont attaqué l’archevêque de Madrid et lui ont jeté des culottes tâchées de rouge. Cette agression a été qualifiée de, je cite : « Mobilisation pour le droit à l’avortement », par les médias de l’oligarchie. 
Nous rappelons ainsi qu’une manifestation organisée par l’AGRIF contre les Femen et pour la dissolution de ce mouvement, aura lieu ce samedi 8 février à Paris, à 15 heures, place des Invalides. 
Brèves internationales 
Les Nations Unies tentent d’humilier le Vatican 
Les Nations Unies et sa Commission des droits de l’enfant ont tenté hier d’humilier le Vatican en publiant un rapport exigeant le renvoi des ecclésiastiques coupables d’atteintes aux enfants. Le Vatican a immédiatement dénoncé une tentative d’ingérence de l’institution internationale et de cette commission, gangrenée par des représentants de diverses coteries. Il va de soi que le rapport a oublié de mentionner les demandes de pardon répétées par Benoît XVI et le pape François, ainsi que l’opération de sanction de telles affaires menées depuis l’élection du cardinal Ratzinger. 
Alors que les institutions internationales deviennent les caisses de résonnance de diverses officines promouvant les théories les plus relativistes, c’est bien une offensive politico‑médiatique qu’a mené l’Organisation des Nations Unies au moment où le rapport Lunacek imposait la théorie du genre et l’homosexualisme aux nations européennes. 
Les agences de notation inquiétées par une enquête 

en Italie 

L’Italie se rebelle contre les agences de notations cosmopolites. L’Etat souverain a jugé que la dégradation de la note qui évalue sa solvabilité, c’est‑à‑dire sa capacité à assumer le remboursement de ses dettes, était injustifiée. Le dédommagement demandé par l’Italie pourrait s’échelonner entre 117 et 234 milliards d’euros. Cette dégradation avait conduit l’Italie à un véritable coup d’Etat bancaire avec la nomination à la présidence du conseil de Mario Monti, ancien de l’hydre financier apatride Goldman Sachs. 
Un rapport de l’agence Moody’s avait déjà été attaqué par une association de consommateurs italienne fin 2010 mais l’affaire avait été classée sans suite car l'enquête n'avait pas permis de conclure à "l'intention des auteurs" de ce rapport de, je cite : « Fournir aux marchés financiers des informations tendancieuses et pouvant provoquer une manipulation des marchés ». Fin de citation. Certains demeurent intouchables. 
Le chiffre du jour 

Il nous vient du Pakistan où près d’un tiers des femmes justifient la violence conjugale de leur mari. Selon un rapport de l’Organisme de la santé et de la démographie au Pakistan, 34 % des femmes de cette République islamique considèrent que le fait qu’un mari batte sa femme est une manière de la corriger et de réprimer des attitudes rebelles. 
Si une des chaînes de télévision d’Etat a proposé hier soir un long programme sur les violences conjugales, les médias ne se doutent peut être pas que l’immigration musulmane qu’ils favorisent, pourraient bien se retourner contre leurs grands combats. Les problèmes se traitent bien à la source. 
La bonne nouvelle du jour 

La gazette catholique en ligne, le Rouge et le Noir, lance un cycle de conférences qui s’ouvrira le vendredi 21 février 2014 au Centre Charlier à Paris. Le professeur Philippe Pichot‑Bravard assurera la première intervention sur les fondements idéologiques et la légitimité du pouvoir en place. Vous pouvez obtenir plus d’informations et de précisions en allant sur le site Internet de la gazette catholique : www.lerougeetlenoir.org 
